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L'OMBRE DU GÉNÉRAL

1969

10 mai 1969

16 juin 1969

17 juin 1969 – Dublin

18 juin 1969 – Dublin

20 juin 1969

même jour :

21 juin 1969

22 juin 1969

24 juin 1969

9 juillet 1969

11 juillet 1969

16 juillet 1969

25 juillet 1969

8 août 1969

17 septembre 1969

18 septembre 1969

19 septembre 1969

24 septembre 1969

7 octobre 1969

15 octobre 1969

20 octobre 1969

28 octobre 1969

19 novembre 1969

5 décembre 1969

15 décembre 1969

30 décembre 1969

1970

12 janvier 1970

13 janvier 1970

19 février 1970

27 février 1970

3 mars 1970

16 avril 1970

29 avril 1970

11 mai 1970

13 mai 1970

15 mai 1970

20 mai 1970

21 mai 1970

11 juin 1970 – Jaen (Andalousie)8

6 juillet 1970

29 juillet 1970

2 août 1970

1er septembre 1970

21 septembre 1970

10 octobre 1970

19 octobre 1970

5 novembre 1970

24 novembre 1970

26 novembre 1970

Décembre 1970




LES ALÉAS DE LA SUCCESSION

1971

6 janvier 1971

8 janvier 1971

19 janvier 1971

20 janvier 1971

25 janvier 1971

28 janvier 1971

5 février 1971

20 avril 1971

8 juin 1971

29 septembre 1971

8 octobre 1971

10 novembre 1971

11 décembre 1971

18 décembre 1971

1972

14 janvier 1972

24 janvier 1972

27 janvier 1972

4 février 1972

29 février 1972

6 mars 1972

16 mars 1972

12 avril 1972

16 mai 1972

26 mai 1972

29 mai 1972

9 juin 1972

12 juin 1972

27 juin 1972

Fin juin 1972

10 août 1972

1er septembre 1972

6 octobre 1972

13 octobre 1972

1er décembre 1972




CHABAN EN RÉSERVE DE LA RÉPUBLIQUE

1973

5 janvier 1973

26 janvier 1973

31 janvier 1973

16 mars 1973

22 mars 1973

25 mars 1973

9 avril 1973

mai 1973

8 juin 1973

30 juin 1973 (à l'issue de mon voyage en Chine avec Jacques Chaban-Delmas)

2 juillet 1973

13 septembre 1973

17 septembre 1973

2 novembre 1973




« LA SANTÉ DE M. POMPIDOU »

1974

9 janvier 1974

21 janvier 1974

22 janvier 1974

31 janvier 1974

1er février 1974

5 février 1974

15 février 1974

8 avril 1974

9 avril 1974




LES BARONS SOUS GISCARD

Chapitre 1

29 mai 1974

4 juin 1974

7 juin 1974

11 juin 1974

12 juin 1974

1er juillet 1974

11 juillet 1974

12 juillet 1974

24 juillet 1974

25 juillet 1974

24 octobre 1974

13 novembre 1974

1975

14 janvier 1975

22 janvier 1975

7 février 1975

18 février 1975

8-15 mars 1975

25 avril 1975

13 mai 1975

14 mai 1975

13 août 1975

23 août 1975




GISCARD-CHIRAC :
PRÉMICES D'UNE RUPTURE

Chapitre 1

5 décembre 1975

15 décembre 1975

29 janvier 1976

17 février 1976

9 avril 1976

17 mai 1976

25 mai 1976

8 septembre 1976

14 septembre 1976

17 septembre 1976

29 septembre 1976




MORT D'ANDRÉ MALRAUX




LA BATAILLE DE PARIS

Chapitre 1

25 novembre 1976

30 novembre 1976

7 décembre 1976

10 décembre 1976

11 décembre 1976

15 décembre 1976

1977

21 janvier 1977

29 janvier 1977

2 février 1977

10 février 1977

11 février 1977

16 février 1977

10 mars 1977

31 mars 1977

11 avril 1977 – Château de l'Étoile, Authon




GISCARD, CHIRAC
ET LES GAULLISTES :
LA GUERRE D'USURE

Chapitre 1

28 avril 1977

29 avril 1977

17 juin 1977

22 juillet 1977

Été 1977

16 novembre 1977

19 novembre 1977

1978

20 mars 1978

21 mars 1978

24 mai 1978

28 mai 1978

14 juin 1978

28 juin 1978

8 septembre 1978

13 octobre 1978

15 octobre 1978

19 octobre 1978

8 décembre 1978

19 décembre 1978

21 décembre 1978

1979

31 janvier 1979

1er février 1979

17 février 1979

18 février 1979

7 mars 1979

21 mars 1979

5 avril 1979

19 avril 1979

23-24 avril 1979

13 juin 1979

14 juin 1979

25 septembre 1979




MORT D'YVONNE DE GAULLE




DANS LES COULISSES
DE L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

Chapitre 1

3 novembre 1979 – Villandraut

6 novembre 1979

7 novembre 1979

28 novembre 1979

26 décembre 1979

1980

18 janvier 1980

14 février 1980

10 avril 1980

23 avril 1980

28 avril 1980

22 mai 1980

4 juin 1980

6 juin 1980

23 juin 1980

27 juin 1980

2 juillet 1980

10 juillet 1980

1er octobre 1980

15 octobre 1980

20 octobre 1980

31 octobre 1980

4 novembre 1980

16 décembre 1980

17 décembre 1980

1981

15 janvier 1981

23 janvier 1981

4 février 1981

25 février 1981

20 mars 1981

24 mars 1981

27 mars 1981

22 avril 1981

28 avril 1981

15 mai 1981

21 mai 1981

30 mai 1981




LES GAULLISTES FACE À MITTERRAND

Chapitre 1

16 septembre 1981

24 novembre 1981

7 décembre 1981

15 décembre 1981

1982

7 janvier 1982

14 janvier 1982

29 janvier 1982

2 février 1982

19 février 1982

10 février 1982

5 mars 1982

20 avril 1982

27 avril 1982

3 mai 1982

6 mai 1982

19 mai 1982

8 juillet 1982

22 juillet 1982

9 septembre 1982

16 septembre 1982

28 septembre 1982

11 octobre 1982

7 novembre 1982

8 novembre 1982

10 novembre 1982

18 novembre 1982

19 novembre 1982

16 décembre 1982




QUAND DROITE ET GAUCHE SE DISPUTENT L'HÉRITAGE DU GÉNÉRAL

1983

19 janvier 1983

27-29 janvier 1983

15 février 1983

21 février 1983

22 février 1983

10 mars 1983

18 mars 1983

20 mai 1983

21 septembre 1983

30 septembre 1983

10 octobre 1983

14 octobre 1983

24 octobre 1983

9 novembre 1983

1984

7 mars 1984

20 mars 1984

21 mars 1984

18 mai 1984

6 juillet 1984

26 juillet 1984

18 septembre 1984

26 septembre 1984

20 octobre 1984




RAYMOND BARRE
SEUL CONTRE TOUS

Chapitre 1

3 octobre 1984

22 octobre 1984

9 novembre 1984

29 novembre 1984

13 décembre 1984

1985

4 février 1985

8 février 1985

19 février 1985

26 février 1985

20 mars 1985

5 septembre 1985

11 septembre 1985

3 octobre 1985

8 octobre 1985

17 octobre 1985

3 décembre 1985

9 décembre 1985

1986

16 janvier 1986

29 janvier 1986

30 janvier 1986

19 février 1986

26 février 1986




LE PIÈGE DE LA COHABITATION

Chapitre 1

23 mars 1986

17 avril 1986

22 avril 1986

6 mai 1986

14 mai 1986

23 mai 1986

27 mai 1986

4 juillet 1986

18 septembre 1986

22 septembre 1986

19 novembre 1986

1987

21 janvier 1987

3 février 1987

6 mai 1987

22 juin 1987

16 septembre 1987

15 octobre 1987




L'ÉCHEC DU RPR

1988

13 janvier 1988

26 janvier 1988

27 janvier 1988

5 février 1988

9 février 1988

16 mars 1988

9 mai 1988

25 mai 1988

2 juin 1988

29 juin 1988

30 juin 1988

25 octobre 1988

8 novembre 1988

23 novembre 1988

1989

2 février 1989

15 février 1989

16 février 1989

8 septembre 1989

13 septembre 1989

6 octobre 1989
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Œuvres de Jean Mauriac


Mort du général de Gaulle, Grasset, 1972. Prix Aujourd'hui 1972.
(réédition Les Cahiers rouges, 1999).
Malagar, entretien avec Éric des Garets, Sables, 1999.




« Ce qui arrivera quand de Gaulle aura disparu ? Eh bien, je vous dis ceci, qui peut-être vous expliquera dans quelle direction à cet égard nous allons marcher : ce qui est à redouter, à mon sens, après l'événement dont je parle, ce n'est pas le vide politique, c'est plutôt le trop-plein. »

Charles de Gaulle,

conférence de presse, 15 mai 1962.





présenté et annoté par
Jean-Luc Barré


Jean Mauriac assume la pleine responsabilité de la transcription qu'il a effectuée, aussitôt après les avoir recueillis, des propos de ses différents interlocuteurs.




Le devoir de témoigner

par Jean-Luc Barré

Jean Mauriac occupe une place à part dans l'univers des journalistes politiques.

Quarante-quatre années de carrière à l'Agence France Presse, de 1944 à 1988, dont vingt-six passées presque sans discontinuer auprès du général de Gaulle, ont fait de lui un témoin de premier plan de l'histoire contemporaine et l'observateur sans doute le mieux informé de la République gaullienne. Seul reporter à avoir accompagné l'homme du 18 Juin dans tous ses déplacements officiels – de ses premières visites aux villes libérées en septembre 1944 à la « tournée des popotes » en pleine crise algérienne, de ses périples africains au temps de la décolonisation à son voyage mouvementé à Montréal, et jusqu'à ses séjours privés en Irlande et en Espagne à la fin de sa vie –, Jean Mauriac a été aussi l'un des rares, sinon le seul là encore, à qui de Gaulle ait régulièrement dévoilé le fond de sa pensée et confié ses intentions les plus secrètes. Une position privilégiée qui lui a imposé, dans le même temps, un devoir de réserve parfois si contraignant qu'un autre confident du Général, Alain Peyrefitte, se demandait si ses meilleures dépêches n'étaient pas celles, en définitive, qu'il s'était interdit d'écrire : « les dépêches impossibles, les dépêches rentrées ».

« À chaque voyage, dans l'avion de retour, se souvient Jean Mauriac, le Général me faisait appeler, débarrassait le siège voisin des journaux qui l'encombraient, me priait de m'asseoir à ses côtés et me parlait longuement. J'étais toujours stupéfait de son ton direct, de sa franchise un peu brutale, de ses jugements à l'emporte-pièce, des secrets qu'il me livrait... » C'est ainsi que le chef de l'État lui révélera en juin 1959, plusieurs semaines avant de l'annoncer publiquement, sa décision de proposer l'autodétermination aux peuples d'Algérie – en lui demandant, pour la première et seule fois, de « ne pas déflorer » ce qu'il s'apprêtait à dire à la nation. Un an auparavant, il lui avait déjà livré sa véritable opinion sur la communauté qu'il se proposait de créer entre la France et les nouveaux États africains : « La Communauté, c'est de la foutaise ! Ces gens-là vont à l'indépendance. À peine rentrés dans la Communauté, ils voudront en sortir... Mais que voulez-vous, il fallait la faire... » Déclaration si provocante que Jean Mauriac, sans que le chef de l'État le lui ait instamment demandé, a pris sur lui de ne pas la divulguer dans l'immédiat...

Mais bon nombre d'informations tout aussi explosives ont eu pour origine directe cette connivence singulière entre le correspondant de l'AFP et le fondateur de la Ve République, pourtant naturellement méfiant à l'égard des gens de presse. En décembre 1960, lors du dernier voyage de De Gaulle en Algérie, Jean Mauriac n'hésite pas à reproduire dans une de ses dépêches l'exclamation proférée par le Général, à Aït Temouchen, à sa descente de la tribune où il vient d'être hué par les partisans de l'Algérie française : « Tous des braillards ! » La dépêche fait aussitôt scandale à Alger et vaut à son auteur d'être menacé d'expulsion par le représentant du gouvernement, Jean Morin – avant de recevoir les excuses du secrétaire général de l'Élysée... Le 28 mai 1968, encore, Jean Mauriac diffuse, dès qu'il en a connaissance, la réflexion du Général confiée à l'un de ses collaborateurs à l'issue de la manifestation organisée ce jour-là sur les Champs Élysées en faveur du pouvoir : « Ah ! Si c'était pour moi ! »... Scoop qui coûte son poste – provisoirement – au collaborateur en question, mais qui traduit trop bien l'état d'esprit du vieux président pour que ce dernier en fasse grief au journaliste. « C'était le côté dramatique, difficile de l'affaire, commente Jean Mauriac. J'avais une passion pour le Général et j'avais aussi une passion pour mon métier... »

Après la démission de De Gaulle, en avril 1969, et sa disparition brutale, un an et demi plus tard, Jean Mauriac, seul homme de presse, là encore, autorisé à se recueillir devant son cercueil à la Boisserie, ne s'est pas précipité, comme beaucoup, pour raconter ses souvenirs. Tout l'y destinait pourtant, à commencer par ses liens personnels avec Philippe de Gaulle, Jacques Vendroux, le général de Boissieu et même Yvonne de Gaulle, comme en témoigne la lettre exceptionnelle que celle-ci lui adressa en 1973, après la publication du livre qu'il s'autorisa finalement à écrire : Mort du général de Gaulle. Non des mémoires, ni même un journal, mais un livre conçu pour l'essentiel d'après ses dépêches et ses articles de l'époque, tout de sobriété, de rigueur, d'émotion maîtrisée, dans lequel, fidèle à la règle des reporters de l'Agence, le journaliste s'efface derrière les faits, les documents et les témoignages qu'il rapporte. Et jamais, à ce jour, malgré les sollicitations, il n'a consenti à relater de manière plus intime la longue aventure politique vécue aux côtés de l'homme du 18 Juin...

De même, Jean Mauriac s'est longtemps refusé à livrer au grand jour le contenu des entretiens, minutieusement consignés dans ses carnets, que lui ont accordés, durant les deux décennies qui ont suivi la démission du Général, les principaux acteurs de la vie politique. Tout au plus avait-il prévu de faire déposer à la Fondation Charles-de-Gaulle, après sa mort, ces « notes confidentielles » où ses familiers de toujours dans la famille gaulliste et quelques interlocuteurs plus récents lui parlaient sans réserve, avec une franchise souvent stupéfiante, comme on s'adresse à un ami sûr.

C'était précisément le sentiment de trahir la relation de confiance établie de longue date avec Olivier Guichard, Jacques Chaban-Delmas ou Michel Debré, qui constituait pour Jean Mauriac la principale objection à l'idée de divulguer leurs propos. À juste titre, il s'estimait moralement redevable à leur égard. Mais le devoir du journaliste n'est-il pas, dans le même temps, de témoigner quand, passé un certain délai, les informations qu'il a obtenues off the record, selon la formule consacrée, appartiennent désormais à l'Histoire ? Tel est bien le cas de ces « notes confidentielles » restées dans l'ombre durant plusieurs décennies et dont l'intérêt dépasse aujourd'hui, à l'évidence, la seule actualité immédiate, même si elles permettent sur bien des points de mieux la comprendre. Plus fiables que des mémoires, qui ne reflètent jamais qu'une réalité recomposée après coup, elles ont, entre autres mérites, celui de brosser un tableau instantané, saisi sur le vif, de l'époque qu'elles traversent.

Ces documents n'étaient connus que de quelques initiés quand Jean Mauriac me permit, à mon tour, d'en prendre connaissance en juin 2005. Avec son épouse Caroline, il m'avait réservé l'accueil le plus chaleureux et attentif, quelques mois auparavant, quand j'étais venu lui faire part du travail que j'avais entrepris sur François Mauriac, mettant aussitôt à ma disposition l'ensemble de ses archives. Au cours de nos conversations, un autre grand sujet ne pouvait manquer de surgir : de Gaulle, bien sûr, dont le souvenir n'a jamais cessé d'accompagner Jean Mauriac. En l'écoutant évoquer le Général mais aussi son entourage et les péripéties de l'« après-de Gaulle », je mesurais toute la richesse du témoignage qu'il lui restait à livrer. C'est alors qu'il me révéla l'existence de ces notes demeurées inédites depuis son départ de l'AFP en 1988.

Il me suffit d'en lire quelques extraits pour être convaincu – et en convaincre bientôt l'auteur lui-même – de la nécessité de publier cette chronique passionnante de vingt années d'histoire nationale. Vingt années durant lesquelles le « trop-plein » annoncé par le Général pour sa succession s'est confirmé au-delà même de ses prévisions. Vingt années qui ont vu ses héritiers présomptifs s'entredéchirer et parfois se renier au point de concourir, en 1974 et en 1981, à l'accession au pouvoir de deux présidents qu'ils ne portaient guère dans leur cœur – Valéry Giscard d'Estaing et François Mitterrand – et sacrifier, à travers l'expérience de la première cohabitation et le retour en force des partis politiques dans le fonctionnement de l'État, aux dérives que de Gaulle avait toujours dénoncées... Dans cette période marquée, comme jamais depuis 1958, par le jeu effréné des ambitions et des trahisons, Jean Mauriac, qui a dû quitter dès l'arrivée de Georges Pompidou son poste de correspondant de l'AFP à l'Élysée, demeure un des meilleurs observateurs de la vie politique. Outre les notes et les dépêches qu'il rédige pour l'Agence, il collabore, entre autres, à Paris-Match auquel il fournit interviews et reportages. Nous avons repris quasi in extenso, parce qu'ils illustrent à leur manière le climat nostalgique de cet « après-de Gaulle », les textes magnifiques qu'il a consacrés, en 1976, à la mort d'André Malraux, et trois ans plus tard à celle d'Yvonne de Gaulle, ainsi que la majeure partie de son reportage sur le voyage en Chine de Jacques Chaban-Delmas au mois de juin 1973 – voyage au cours duquel il fut beaucoup question du Général... Mais ce sont ses écrits confidentiels qui constituent, à ce moment-là, la part la plus riche et originale de son travail journalistique – écrits où le ton volontairement neutre, mesuré, presque impersonnel de ses dépêches d'agence laisse place à un style plus libre, aigu et incisif – plus mauriacien, en quelque sorte.

Proche des gaullistes de stricte obédience, Jean Mauriac ne fait mystère ici ni de ses sympathies ni de ses allergies. Comme beaucoup d'entre eux, il a tenu ouvertement Georges Pompidou, en 1969, pour un « usurpateur » et ne voit en Jacques Chirac qu'un « agité » sans scrupules et sans consistance. Seuls, en dehors des milieux proprement gaullistes, des hommes en marge de la classe politique comme Michel Jobert et Raymond Barre trouvent grâce à ses yeux, parce qu'ils incarnent à leur manière une certaine fidélité à la pensée et à l'action du Général. Mais l'opinion qu'il peut avoir de ses interlocuteurs interfère peu, en réalité, avec son travail de journaliste soucieux avant tout d'établir avec chacun d'eux le rapport le plus direct possible, le plus propice à un échange brut, immédiat, sans « langue de bois » – quitte à voir ses confidents les plus proches se révéler parfois sous leurs aspects les moins favorables. Ainsi de Jacques Chaban-Delmas qui se découvre au fil de leurs conversations tel que ses détracteurs l'ont souvent dépeint : en manœuvrier brouillon, frivole et inconstant. Ou de Michel Debré, spectateur inconsolable de son propre déclin politique... Ou encore de Valéry Giscard d'Estaing, chez lui, à Authon, parmi ses tableaux de chasse...

On sait les hommes politiques naturellement prompts à dire, en privé, beaucoup de mal les uns des autres. Cette tradition ne date pas d'aujourd'hui, comme le démontrent la virulence et la férocité dont font preuve, lors de leurs tête-à-tête avec Jean Mauriac, des personnages en apparence aussi policés, contenus, si ce n'est convenus, que Maurice Couve de Murville, Louis Joxe et Yves Guéna. Tous les genres, restitués ici avec une exactitude implacable par Jean Mauriac, se côtoient dans ce jeu de massacre permanent, où l'impétuosité vengeresse de Michel Debré, la causticité nonchalante d'Olivier Guichard, le désabusement acerbe de Michel Jobert, l'ironie provocante de Raymond Barre rivalisent de formules meurtrières au sujet de Georges Pompidou, Valéry Giscard d'Estaing ou Jacques Chirac – les trois cibles favorites des nostalgiques du Général.

Ce livre aurait pu s'intituler Le Drame des gaullistes, tant l'histoire qu'il raconte est d'abord celle d'une famille politique minée depuis 1968 par l'affrontement entre le fondateur et son dauphin potentiel, et en proie, après le départ du Général, à une guerre des clans sans merci. Un drame que Jean Mauriac a vécu de l'intérieur, au plus près de ses protagonistes, comme aucun autre journaliste.

Les lecteurs de Mort du général de Gaulle reconnaîtront dans les Notes confidentielles d'avril 1969 à novembre 1970, à propos du voyage en Irlande et des visites à Colombey des rares « gaullistes historiques » qui y furent accueillis, quelques-unes des meilleures séquences du livre. Ils y découvriront surtout cet autre volet que le journaliste de l'AFP n'a pas pu ou cru devoir publier sur le moment, et qui révèle l'extrême sévérité des jugements portés par de Gaulle sur la personnalité et l'action de son successeur ou, à l'égard du même, par André Malraux, Maurice Couve de Murville et Pierre Messmer. La violence inouïe du réquisitoire d'un Louis Joxe contre Georges Pompidou et son épouse, au sujet de l'affaire Markovic, est pour le moins significative de la haine – le mot n'est pas trop fort – qui s'est installée à partir de 1968 entre gaullistes et pompidoliens. L'ampleur du différend apparaît ici d'autant plus saisissante qu'on y entend – pour la première fois – s'exprimer sur le Général, avec la même dureté, certains proches du nouveau président, comme Pierre Juillet, pourtant réputé d'un gaullisme sourcilleux. S'agissant de Georges Pompidou lui-même, c'est tout à la fois son ambiguïté et sa rancœur envers de Gaulle – poussées jusqu'à se féliciter, lors d'un entretien avec Christian Fouchet, de l'échec du référendum d'avril 1969 – que l'ouvrage de Jean Mauriac achève de mettre en lumière...

Témoin de la rivalité immédiate qui a opposé le chef de l'État et son Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, le journaliste note ceci, avec sa sobriété habituelle, en juin 1972 : « Dans mes conversations politiques avec les entourages – comme on dit –, je recueille l'impression d'un pourrissement qui ne cesse de s'aggraver. Tout le monde trahit tout le monde au sein de la majorité, tout le monde joue un jeu compliqué. » À partir de là – et jusqu'au terme de cette chronique, en octobre 1989 – ce sont tous les combats fratricides de l'« après-de Gaulle » que relate Jean Mauriac en rapportant tout ou presque de ce qui se dit et se trame dans les coulisses du pouvoir, au prix, là encore, de mises au point parfois cruelles pour ses propres amis politiques.

C'est ainsi qu'il nous permet aujourd'hui de mieux comprendre les véritables raisons de la défaite de Jacques Chaban-Delmas à l'élection présidentielle de 1974. Victime de beaucoup de cabales et de rumeurs orchestrées par l'Élysée et la rue de Rivoli, le maire de Bordeaux se révèle dans ce livre avant tout victime de lui-même, de ses carences, de sa confusion, de ses atermoiements, de son incroyable naïveté face à des adversaires – dans son propre camp – dont il ne laisse pas de sous-estimer les arrière-pensées. L'histoire de son voyage manqué en Chine populaire, en juin 1973, témoigne déjà de l'improvisation avec laquelle Chaban, comme désorienté par les attaques dont il fait l'objet, organise alors son « destin national ». Mais le plus édifiant à cet égard est l'aveu paniqué qu'il fait à Jean Mauriac, durant ce même voyage, en apprenant par une dépêche en provenance de Paris la subite aggravation de l'état de santé du président Pompidou : « Jean, je ne suis pas prêt... Il me faut au moins un an ! » Dix mois après, cette impréparation coûtera cher au candidat apparemment le mieux placé pour l'emporter – et, à travers lui, à l'ensemble des « barons »...

La défaite de Chaban marque pour eux la fin d'une longue suprématie politique – la fin de « seize ans de bonheur », selon la formule d'Olivier Guichard. Intime de celui-ci, qu'il tutoie, et ami de tous les autres, Jean Mauriac est bien placé pour recueillir les états d'âme des « barons », mesurer aussi leur impuissance – ou leur incapacité – à contrer l'ascension d'un Premier ministre, Jacques Chirac, qui n'aura guère de mal à s'emparer à leurs dépens de la direction du mouvement gaulliste. Un nouveau chef que les fidèles du Général s'accordent à juger sans foi ni loi – Jean Mauriac le premier, qu'une violente controverse a opposé à Jacques Chirac en avril 1974, à propos de son récit du dernier Conseil des ministres de Georges Pompidou. Les deux hommes manqueront d'en venir aux mains quelques mois plus tard, en se traitant mutuellement de « menteur ». C'est le seul « échange » entre eux qu'on trouvera relaté dans ces Notes confidentielles où le nom du fondateur du RPR est rarement évoqué, il va sans dire, avec sympathie. On constatera, en écoutant les « barons » parler de Jacques Chirac à cette époque, stigmatiser sans relâche son absence de conviction, ses foucades, ses contradictions, son opportunisme à tout va, que le procès de l'actuel président de la République fut d'abord instruit, voici trente ans, et en des termes à peu près similaires à ceux employés par ses détracteurs d'aujourd'hui, par de grandes figures du gaullisme comme Michel Debré, Maurice Couve de Murville, Olivier Guichard, Roger Frey et même Yves Guéna.

Mais le mérite d'un livre comme celui-ci est aussi de nous offrir le recul et la distance nécessaires à une appréciation plus juste et équitable des hommes et des événements qui ont déterminé l'histoire politique de ces dernières décennies.

Pour décrié qu'il soit dès ce moment-là, Jacques Chirac n'en apparaît pas moins ici comme le seul garant, en 1974, de la survie politique de la famille gaulliste – « le seul qui pouvait faire quelque chose », selon le mot d'Yvonne de Gaulle. C'est à sa présence à Matignon que les parlementaires de l'UDR doivent alors d'éviter, au lendemain de l'élection de Giscard, une dissolution de l'Assemblée nationale qui leur aurait été sans doute fatale, et de pouvoir faire barrage à la volonté, à peine dissimulée, de l'Élysée d'en finir avec les héritiers du Général. On mesure, à la lumière des multiples entretiens rapportés par Jean Mauriac dans cette période, combien les maladresses et les provocations du pouvoir giscardien envers ses alliés gaullistes – qu'il s'agisse de l'absence délibérée du chef de l'État au Mont-Valérien le 18 juin 1975 ou de la candidature pour le moins malencontreuse de Michel d'Ornano à la mairie de Paris l'année suivante – ont pesé lourd dans la rupture progressive entre le président de la République et le principal parti de la majorité. Des détracteurs de Jacques Chirac aussi virulents, chacun à sa manière, qu'Alain Peyrefitte, Robert Boulin, Olivier Guichard ou Jacques Chaban-Delmas, se montrent tout aussi sévères, en privé, pour Valéry Giscard d'Estaing et son nouveau Premier ministre, Raymond Barre. Les « petites phrases » assassines des uns et des autres à leur sujet sont là pour en témoigner.

La responsabilité directe de Jacques Chirac dans la véritable guerre d'usure qui s'est engagée entre le RPR et l'Élysée à partir de la fin des années 1970 n'en reste pas moins évidente. En transformant le « parti gaulliste » en machine de combat au service exclusif de ses propres ambitions présidentielles, le maire de Paris s'inscrit dans une logique politique qui ne vise, par tous les moyens, qu'à entraver et discréditer l'action du président de la République et du gouvernement – au risque de porter atteinte au fonctionnement même des institutions de la Ve République, comme lui en font alors grief, au sein de son propre mouvement, les gardiens les plus intransigeants de l'orthodoxie gaullienne. Les notes de Jean Mauriac montrent on ne peut plus clairement comment cette entreprise permanente de déstabilisation conduisit, en mai 1981, à ce qui n'a jamais cessé d'être l'objectif de Jacques Chirac et de son entourage : la défaite du Président sortant. D'autant que le journaliste y produit des témoignages – celui de Michel Debré, notamment – qui confirment l'existence, jamais totalement prouvée jusqu'ici, d'un accord Chirac-Mitterrand en ce sens. Accord, précise alors Michel Debré à ses proches, que le chef du RPR lui a révélé lors d'un déjeuner en tête à tête en octobre 1980...

Moins familier des dirigeants socialistes que de leurs prédécesseurs – quoique le fait d'être le fils de François Mauriac, indique-t-il, lui ouvre « à gauche bien des portes » –, Jean Mauriac ne dispose plus, après mai 1981, des mêmes relais au sein du pouvoir pour tenir une chronique aussi dense de la période mitterrandienne que des époques antérieures. Hormis quelques contacts ponctuels – mais riches d'enseignements – avec Hubert Védrine, Gaston Defferre ou Jean-Pierre Chevènement, ce sont surtout ses entretiens avec Michel Jobert, le très singulier ministre du Commerce extérieur du premier gouvernement Mauroy, qui lui permettent d'obtenir les informations les plus éclairantes – et les plus savoureuses – sur les péripéties politiques du moment et le comportement de plus en plus opaque et énigmatique du nouveau chef de l'État. Les portraits de François Mitterrand ciselés par Michel Jobert compteront désormais parmi les modèles du genre.

Mais l'interlocuteur favori de Jean Mauriac dans les dernières années de sa carrière, celui auquel il consacre la majeure partie de ses Notes confidentielles avec d'autant plus de sympathie et d'attention qu'il y a pour lui « du de Gaulle chez cet homme-là », est Raymond Barre. Alors que, de Chirac à Chaban, les disciples présumés du Général, renouant avec « les délices et les poisons » du régime des partis, n'aspirent plus qu'à partager le pouvoir avec François Mitterrand, le président en place, Raymond Barre, seul à dénoncer la cohabitation comme une « trahison » des institutions de la Ve République, incarne aux yeux du journaliste l'ultime garant de l'héritage gaulliste. Et c'est à l'homme qui ne cesse alors de fustiger la déliquescence, la « corruption généralisée » d'une classe politique gangrenée par « l'argent et l'ambition », que Jean Mauriac laisse, en octobre 1989, le dernier mot sur les vingt ans écoulés.


J.-L. B.
Juin 2006




L'OMBRE DU GÉNÉRAL

(1969-1970)


Jacques Vendroux : « Le Général considère Pompidou comme un renégat » – De Gaulle : « Pompidou gouvernera médiocrement » – Guichard à Pompidou : « Georges, voilà les bêtises qui commencent » – Pierre Messmer : « ... Pompidou n'a pas la conscience tranquille » – Pierre Juillet : « C'est de Gaulle le responsable » – Couve de Murville au sujet de Pompidou : « Il est vulgaire » – Massu à propos de De Gaulle sur son lit de mort : « Un visage terrible. »






1969


Début mai 1969 – Rencontre avec Jacques Vendroux après sa visite à Colombey dans les jours qui ont suivi le référendum du 27 avril. Comme toujours le beau-frère du Général me parle très librement alors que la plupart des membres de la famille se refusent à livrer la moindre confidence, à l'exception du général de Boissieu. Mme de Gaulle – est-il besoin de le dire ? – n'a de toute sa vie adressé la parole à aucun journaliste. Nous ne connaissons même pas le son de sa voix. Aucun enregistrement d'elle n'existe. Sa fille Élisabeth, elle aussi, a résolu de se taire.

« J'ai vu le Général pendant une heure, me dit Vendroux. Chaque fois qu'il s'est produit un événement de cet ordre, je me suis précipité à Colombey. Le Général considère les choses de très haut. Il se sent délié de son engagement avec le peuple. En 1965, lors de sa réélection, il avait contracté un engagement pour sept ans. Ne pas aller jusqu'au bout aurait été de son côté un manquement au devoir, une trahison. Le peuple l'a libéré et dans des conditions telles que celui-ci en conservera du remords. Peut-être y a-t-il, dans cette vision des choses, du masochisme, le plaisir de l'amertume, l'amer plaisir de l'ingratitude. Il sait que l'Histoire le jugera d'autant plus grand qu'il aura été doré par les rayons de l'ingratitude. Il voit les choses très calmement. Il a très bien supporté le choc. Il s'en doutait d'ailleurs depuis quinze jours... L'évolution était sensible. Il se voyait déjà parti. »

Je lui demande si le Général tient Georges Pompidou pour l'un des principaux responsables de son échec.

« Bien sûr, c'est évident. Le Général en est profondément convaincu. Dix pour cent des électeurs, peut-être plus, pensaient : “Pompidou va être là, mettons de Gaulle dehors. On aura Pompidou ensuite. Dans trois ans, qui sait ce qui pourrait arriver ?” Et ce sont ces 10 % qui auraient pu lui permettre de l'emporter largement et qui lui ont fait cruellement défaut. Le Général en veut beaucoup à Pompidou depuis Rome1. Les rapports se sont beaucoup aigris, d'autant plus qu'il y a eu récidive à Genève2.

« Pompidou aurait pu s'en tirer il y a deux ou trois semaines, en déclarant : “Je ne me présenterai pas si le ‚non' l'emporte au référendum.” On le lui a fait dire. Il s'est dérobé. S'il avait accepté, on pouvait éviter la dégringolade, car cela aurait aussitôt permis de reconstituer le dilemme qui a toujours réussi : de Gaulle ou le chaos. Et alors de Gaulle aurait pu, si malgré tout le référendum avait été repoussé, délier Pompidou de son engagement : “Vous aviez annoncé que vous ne briguiez pas la présidence de la République étant donné les circonstances dramatiques dans lesquelles se trouvait le pays. Mais, aujourd'hui, ces mêmes circonstances vous font obligation de vous présenter.” Pompidou aurait eu la caution du Général et se serait imposé encore plus facilement, les antigaullistes soucieux de stabilité n'ayant alors rien de plus pressé que de se rallier à lui pour combler le vide.

« Mais Pompidou a refusé par orgueil, car il ne voulait pas devoir sa place au général de Gaulle, mais seulement à lui-même. Il a fait tomber le Général en refusant tout risque de tomber avec lui.

« Pompidou sera peut-être élu difficilement, ajoute Vendroux. S'il l'était au premier tour, ce serait une insulte pour le général de Gaulle, car celui-ci ne l'a été qu'au second en 1965. C'est au lendemain de son élection que les difficultés vont commencer. Pompidou a un tempérament qui le poussera aux concessions. Il y aura un nouveau Grenelle tous les ans. Pompidou va tout céder... Il faut que nous pesions sur lui comme un remords, une conscience. Il y aura naturellement l'ombre du général de Gaulle qui s'étendra sur toute la France. Et je me chargerai de répéter à quelques-uns les jugements qu'il aura portés en ma présence.

« Il est certain que le Général considère Pompidou comme un Judas, un traître, un renégat. Pompidou n'aura qu'à bien se tenir. »




10 mai 1969

Si j'en crois son mari, Élisabeth de Boissieu, la fille du Général, serait soulagée, enchantée par certains côtés. « Maman, n'en parlons pas, confie-t-elle en riant. Nous nous demandons dans la famille si elle n'a pas voté “non” afin de pouvoir rentrer une fois pour toutes à Colombey. »

« Le Général est serein, sauvé par le monceau de lettres auxquelles il doit répondre, me dit Boissieu. Nous nous attendions à ce “non” : lors de son dernier discours à la télévision, il m'a paru ne plus y croire. Récemment, à Colombey, en famille, il a dit en s'adressant à nous tous : “Vous êtes las” (sous-entendu : las de me voir encore au pouvoir). Depuis mai, le Général se savait en sursis. Il vaut mieux pour lui qu'il soit parti ainsi plutôt que s'il y avait eu un petit “oui” : dans ce cas, il y aurait sans doute eu des troubles. Il est au fond très content de sa sortie. »

Élisabeth pense que c'est Poher3 qui l'emportera. « La France, a-t-elle dit à son mari, a la nostalgie de la IVe République, et puis il est normal que le pendule parte dans le sens opposé. »

Si le Général a pris le risque d'un référendum aussi dangereux, c'est, selon elle, « parce qu'il ne voulait pas être pris de court pour la réforme régionale comme il l'a été durant onze ans à propos de l'Université, malgré ses questions réitérées lors de chaque Conseil des ministres : où en est la réforme de l'Université ? La réforme régionale était pour lui d'une importance capitale et il a jugé qu'il devait tenter de la réaliser tout de suite, qu'elle devait aboutir et qu'il lui fallait mettre tout son poids dans la bataille. Ce sont les “notables” en province qui l'ont fait échouer par une propagande de porte à porte. Ils ne voulaient pas perdre leurs places, leurs pouvoirs.

« Donc, ajoute Élisabeth de Boissieu, nous n'avons pas été surpris lorsque dimanche, à huit heures, comme tous les Français, nous avons appris la victoire du “non”. Sauf notre fille Anne qui a neuf ans. Nous ne l'avions pas préparée, car nous évitions de la mêler aux problèmes politiques, étant donné son âge. Elle est partie dans sa chambre et, lorsque je suis venue la trouver, elle pleurait : “Les Français sont méchants. Moi, quand grand-père me demande quelque chose, je le fais. Pourquoi ne lui ont-ils pas obéi ?” J'ai répété ce mot au Général qui en a été très touché et il m'a dit : “Voilà une Française !” »

Élisabeth de Boissieu n'a pas été à Colombey depuis le référendum, malgré son envie de s'y rendre. Aux yeux de son père comme de sa mère, ce « non » n'était pas une raison suffisante pour qu'elle quitte Mulhouse4, son mari, sa fille. Le devoir d'État avant tout.

« Moi, me raconte Alain de Boissieu, j'ai vu le Général, mais j'ai dû monter une mission bidon pour donner le change : je me trouvais à quelques kilomètres de Colombey... Il a cependant eu l'air étonné et légèrement mécontent : “Et votre division ?” Puis, une de ses premières paroles a été : “M. Mauriac va-t-il mieux5 ?” Ma belle-mère et lui étaient calmes et sereins. Ils allaient partir sous peu en Irlande afin de fuir les journalistes qui assiégeaient Colombey, et aussi pour rechercher les origines de la famille de Gaulle. Ce voyage, ils souhaitaient le faire depuis longtemps. Ils voteraient dans ce cas par correspondance. Le Général a ajouté : “Et puis, vous comprenez, pour Pompidou, il vaut mieux que, quand il fera sa campagne à la télévision, il ne se dise pas : ‚Il est là dans son salon. Il me regarde.' Cela risquerait de le gêner ! Pour Pompidou, c'est le meilleur moment pour me succéder. Si j'avais été jusqu'au bout de mon mandat, qui se souviendrait encore de lui, de ce qu'il avait fait en mai 68 ?” »

Élisabeth de Boissieu, qui a dû subir avant le référendum une opération au Val-de-Grâce, a préféré rester hospitalisée trois jours supplémentaires plutôt que de passer son temps de convalescence à l'Élysée où elle ne s'est jamais sentie à l'aise. Elle a tout de même fini par y aller. « Nous étions souvent invités à l'Élysée, mais savions très bien que nous ne devions accepter que rarement, précise le général de Boissieu. Notre devoir était de rester à Mulhouse, là où j'avais mon commandement !

« Pour les petits-fils du Général, il est heureux que ce soit fini, ajoute-t-il. Ils avaient une vie impossible, depuis mai 68. Notre fille, elle, trouvait tout naturel de se sentir comme chez elle à l'Élysée. À Colombey, il lui arrive parfois de disparaître et ma belle-mère me dit : “Allez donc voir dans le bureau du Général !” Et souvent, en effet, elle s'y trouve, assise sagement, lisant ou écoutant son grand-père lui raconter l'histoire de France. Il l'estime très intelligente. Nous avons, avec Anne, beaucoup de chance... »

À la fin de notre entretien, Boissieu revient sur les événements récents : « Au mois de mai 1968, me dit-il, le Général m'a demandé si, au cas où l'État serait en danger, il pouvait compter sur ma division. Je lui ai répondu : “Non seulement sur la mienne, mais sur toute l'Armée.” Fort de cette réponse, il a décidé d'aller voir Massu à Mulhouse, mais ces garces de téléphonistes, qui étaient en grève, n'ont pas voulu me donner la communication avec Baden. Alors les choses se sont passées autrement. »






16 juin 1969

Vu Michel Debré au lendemain de l'élection de Pompidou et avant mon départ pour l'Irlande. Il est profondément déçu par la future composition du nouveau gouvernement6 et la tendance politique de Georges Pompidou. D'après lui, il faut, maintenant que la campagne électorale est passée, que le Président redresse les choses. Mais quelle amertume ! « Georges Pompidou m'a écrit pour me demander de demeurer au gouvernement. En réalité, je préfère me faire réélire à la Réunion et siéger au Parlement plutôt que d'accepter le poste de ministre d'État. Comment voulez-vous que je reste si tous les ministres gaullistes s'en vont ? Comment voulez-vous que je sois auprès de ceux qui ont fait voter “non” au référendum7 ? »

Comme je lui fais remarquer qu'Edmond Michelet va entrer au gouvernement, il s'emporte aussitôt : « Michelet, c'est un incapable, tout juste apte à donner un ordre à un huissier ! »

Homme triste, amer, finissant, ce Debré. Il dit cependant : « Heureusement que Pompidou a été élu. Parmi nous, lui seul pouvait l'être. » Mais quelle aversion à son égard ! « Quand j'étais ministre des Finances8, il était d'une jalousie terrible. Chaque fois que je voyais le Général, il en était malade et me téléphonait pour savoir ce qu'il m'avait dit. » Et Debré d'ajouter, comme pour se consoler : « Oui, cela vaut mieux que le Général soit parti ainsi, car sans doute n'aurait-il pas pu imposer la politique qu'il fallait mettre en œuvre après le référendum, s'il l'avait remporté. »






17 juin 1969 – Dublin


Longue séance de photos de Gaulle-Valera au palais présidentiel... C'est la première fois que le Général rencontre le fondateur de la république d'Irlande, dernier grand héros vivant de la guerre d'indépendance. Âgé de quatre-vingt-cinq ans, aveugle, Eamon de Valera a un moment d'émotion en accueillant le Général. Il s'appuie à son bras, se laisse guider et tous deux – de même taille et de même stature – cheminent dans l'allée qui mène au château. Soudain, s'adressant aux journalistes et photographes présents, le Général leur demande : « Mauriac est-il là ? » C'est pour me féliciter de la naissance de mon fils et aussi pour me demander des nouvelles de mon père après son accident. Il poursuit son chemin avec Valera, s'arrête brusquement, revient sur ses pas vers moi et lâche de sa voix caverneuse : « Laurent ! » C'est le prénom de mon fils, qu'il avait oublié, recherché et dont brusquement, comme soulagé, il s'est souvenu. Mémoire infaillible du Général !

À son arrivée en Irlande, ceux qui l'approchaient étaient unanimes : le Général demeurait triste, en proie à un chagrin profond, à une peine qu'il ne songeait pas à dissimuler. Tous avaient l'impression qu'il traversait une terrible épreuve, peut-être la plus douloureuse de sa vie. L'échec du référendum l'obsédait toujours. Il écoutait à la radio les nouvelles de Paris, ne parlait que de l'actualité, murmurait parfois : « Nous sommes déjà en IVe ! »

Après les deux premières semaines de séjour, il a paru retrouver sa sérénité. « C'est un autre homme, dit l'un des membres de son entourage, l'Irlande l'a réconforté. » Il relit les Mémoires d'outre-tombe qu'il a emportés avec lui et, le soir, comme à Colombey, fait des réussites...






18 juin 1969 – Dublin


Le Général, qui, en ce 18 juin, déjeune à l'ambassade de France à Dublin, cite ce mot de Charles Quint : « L'italien sert à parler aux femmes, le français aux hommes, l'allemand aux chevaux, l'espagnol à Dieu », et ajoute : « Il n'est pas question de l'anglais là-dedans ! »

À la fin du repas, l'ambassadeur de France, Emmanuel d'Harcourt, lève son verre et, assis à sa place, déclare : « Mon général, voulez-vous me permettre, en ce vingt-neuvième anniversaire, de vous dire simplement que notre pensée se tourne avec émotion vers la journée de juin 1940 où vous avez convié tous les Français à s'unir à vous dans l'action, dans le sacrifice et dans l'espérance. »

Plusieurs secondes s'écoulent. Sur le ton de la conversation, le général de Gaulle répond : « Je vous remercie des paroles que vous venez de prononcer. Il est évident que cet anniversaire est celui d'un grand moment par ce qu'il a représenté. Il est bien que ce soit vous qui l'évoquiez aujourd'hui. Vous êtes honoré en ce jour, car vous êtes d'Harcourt et que vous vous adressez à de Gaulle. Et je suis honoré, car je suis de Gaulle et vous êtes d'Harcourt. Je vous remercie de toutes vos attentions et de celles de vos collaborateurs pendant mon séjour en Irlande. Je lève mon verre en votre honneur et en celui de Mme d'Harcourt. »

De Gaulle ajoute dans un silence profond : « Évidemment, nous pensons à la France. »






20 juin 1969

À mon retour d'Irlande où j'ai laissé le Général au fond d'un abîme de chagrin, je raconte mon séjour à Olivier Guichard, l'invitation à déjeuner du Général, ses promenades sur des grèves désolées. Olivier m'écoute, silencieux. Sur sa cheminée, une photo de Georges et Claude Pompidou en vacances. Je sens chez Olivier comme un soulagement. Il estime que les choses sont bien ainsi pour le pays : le départ du Général et l'arrivée de Pompidou. C'est un choc pour moi qui appelle Pompidou « l'usurpateur ». Mais, grâce au sens politique inné d'Olivier, à son intelligence, grâce à son cœur aussi, sans doute reviendrai-je à une appréciation plus saine de la situation et nos rapports reprendront-ils vite leur cours tranquille. Un cours amical, confiant, affectueux.

C'est le Général qui nous a fait nous rencontrer, peu après la guerre, et nous lier à jamais. Nos relations ont toujours été joyeuses pour la simple raison que nous avons toujours été heureux de nous voir. Pour moi, Olivier, c'est d'abord un sourire.

Je ne connais personne aimant autant la vie qu'Olivier. Il jouit du simple plaisir d'exister. Je lui ai toujours appliqué ces vers de La Fontaine : « J'aime le jeu, l'amour, les livres, la musique, la ville et la campagne, enfin tout... » Tout, jusqu'à la vie mondaine : il s'ébat avec délice dans le Tout-Paris. Et au-dessus de ce tout compte d'abord la politique. C'est sa seule vraie passion.

Olivier est sûrement l'un des hommes les plus intelligents que je connaisse : il arrive à rendre intelligents, ou à faire croire qu'ils le sont, ceux qu'il rencontre. Tout me touche en lui. Peut-être, d'abord, son goût pour la littérature. Il est lui-même un merveilleux écrivain. Ses goûts ne le portent pas vers les écrivains les plus faciles : Valéry, Paul-Jean Toulet, Louis-René des Forêts, Julien Gracq.

Il aime en mon père le journaliste, le polémiste, l'admirateur du général de Gaulle plus que le romancier. Ses Blocs-Notes et les remous qu'ils suscitent l'enchantent. Je me souviens avec étonnement de sa joie, le jour où il m'annonça que le Général allait attribuer à François Mauriac la grand-croix de la Légion d'honneur. C'était à la fin de 1958. Il m'avait donné rendez-vous au Bar des Théâtres, avenue Montaigne, car il ne voulait pas me communiquer par téléphone cette grande nouvelle qui devait, bien entendu, rester secrète. Pour la première et la seule fois, je vis Olivier comme ému, presque excité. Et si je m'en souviens aujourd'hui, c'est parce que la joie d'Olivier m'avait alors rempli d'émotion.

Olivier Guichard, en fin de compte, reste Olivier Guichard en toutes circonstances, un peu comme le Général restait le Général. À la ville comme aux champs. Dans ses ministères comme en vacances. Curieusement, il met toujours une certaine distance entre vous et lui. Il n'aime pas la familiarité du téléphone. Ses appels sont rares et jamais longs.

Il m'a demandé de temps à autre de l'accompagner dans certaines de ses expéditions, simplement pour ne pas être seul. Que de longues attentes ! Plus de trois heures, une fois. C'était en juin 1958. Olivier était allé voir Guy Mollet, alors ministre dans le cabinet Pflimlin. Il était un négociateur exceptionnel. Je crois me souvenir qu'il revint avec, dans sa poche, l'accord des socialistes aux conditions du retour au pouvoir du Général et à leur participation à son premier gouvernement. Je l'ai sagement attendu, endormi sur le siège arrière de sa voiture. Dans ce genre d'aventure, il ne fallait pas le questionner. Il y avait alors, chez Olivier, une qualité étonnante de silence, comme une certaine épaisseur. Et, s'il parlait, il fallait souvent prêter l'oreille.

Je n'ai jamais entendu Olivier hausser la voix. Il la baisse plutôt. Il est vrai que je n'ai jamais été l'un de ses collaborateurs. Il est vrai aussi qu'il a pour moi une certaine indulgence, de l'amitié, de l'affection. Je dirais peut-être une sorte de tendresse.






même jour :

Michel Debré à la veille de la formation du gouvernement Chaban-Delmas : « Eh bien, c'est fait, mon cher Jean, leur émissaire vient de sortir. Je suis sacrifié à M. Pleven, Duhamel, Fontanet et Poudevigne. Je suis mis dehors. M. Pleven va à la Justice, M. Fontanet aux Affaires sociales, M. Duhamel, je ne sais où. Au début de la semaine, Georges Pompidou m'avait dit : “Dormez sur vos deux oreilles, je ne leur céderai pas.” Eh bien, voilà ! Je suis déçu par Chaban, un ami auquel j'aurai rendu tant de services personnels ! Ce qu'il fallait, c'était mettre les centristes devant le fait accompli.

« J'ai demandé à Georges Pompidou à être reçu depuis ce matin. Aucun signe de vie de lui. C'est fini.

« Maurice Schumann ne mécontentera personne. Il est transparent ! C'est le début de la dégringolade. C'est le début de la fin de la politique étrangère du Général. Ah ! M. Luns9 sera content. M. Jean Monnet, aussi. »






21 juin 1969

Debré, après avoir rencontré conjointement Georges Pompidou et Jacques Chaban-Delmas à l'Élysée, m'informe qu'on lui a proposé ce matin les Affaires culturelles, puis les Armées. « J'ai refusé, quel déshonneur ! D'ailleurs, ma famille me conseille de m'en aller. Georges Pompidou m'a dit : “Je n'accepte pas votre refus !” Je vais réfléchir et donner une réponse cet après-midi. »

Debré acceptera finalement le ministère des Armées. Ses collaborateurs, il est vrai – mais comment douter du contraire ? –, ont insisté pour qu'il fasse partie du gouvernement.






22 juin 1969

De Gaulle, en Irlande, a reçu une lettre de Georges Pompidou en réponse à son télégramme de félicitations. Il a suivi à la télévision l'installation de Pompidou. Pas de commentaire, pas d'acrimonie. Un sourire seulement, comme s'il pensait : « Il manque quelque chose ! »

Il lit les journaux. Il regarde le journal télévisé, mais l'interrompt rapidement.






24 juin 1969

Debré, en quittant l'Élysée après la présentation du gouvernement et la « photo de famille » sur laquelle il figure : « Je me demande ce que pense le Général ! » À propos de Michelet qui vient de succéder à Malraux au ministère des Affaires culturelles : « C'est François Coppée succédant à Pindare ! »






9 juillet 1969

Confidences du dernier aide de camp du Général à l'Élysée, le commandant Flohic, encore présent à ses côtés lors du voyage en Irlande, avant de réintégrer son arme, la Marine : « De Gaulle, maintenant, se prépare à la mort. Telle est mon impression. Plus jamais il ne se montrera en public. Je ne pense pas qu'il se rende de nouveau à l'étranger. Pour aller où ? Pour rencontrer qui ? Quel sens pourrait avoir, par exemple, une visite aux États-Unis, maintenant qu'il n'est plus aux affaires (il a d'ailleurs fait une réponse dilatoire au message de Nixon réitérant son invitation). Je pense même qu'il n'ira plus jamais le 18 juin au Mont-Valérien.

« Non, maintenant, ses seuls déplacements seront d'ordre familial et personnel : à Calais, pour voir sa belle-famille ; à Brest, où vient d'être nommé Philippe de Gaulle ; à Paris, à partir d'octobre, quand l'avenue de Breteuil sera prête10 pour recevoir quelques personnes.

« Après son départ, le Général a traversé deux phases, poursuit Flohic : une phase de tristesse et d'amertume d'abord, et puis, après le premier tour de l'élection présidentielle, une phase d'optimisme. Son télégramme à Pompidou montre bien qu'il l'approuvait : “Pour toutes raisons nationales et personnelles...” Il ne pouvait pas en dire plus pour ne pas gêner sa politique d'ouverture... Cela étant, il demeure clairvoyant. On est passé d'une monarchie appuyée sur le peuple à un régime qui risque de se déliter et dans lequel les partis ont déjà fait leur réapparition.

« Je ne pense pas que le Général interviendra publiquement, sauf dans les cas extrêmes : si la Défense nationale telle qu'il l'a conçue était remise en cause ou si on donnait l'arme atomique à l'Allemagne.

« Le Général pense que, pour lui, ce fut un bon départ. Je crois aussi que ce départ s'est effectué avec grandeur, qu'il correspond au personnage, à son histoire. Dans quelles conditions se serait-il effectué s'il avait attendu la fin de son septennat ?

« Mme de Gaulle est heureuse, confirme Flohic pour finir. C'est une femme extraordinaire de dévouement, d'abnégation auprès du Général. D'effacement. De courage. »






11 juillet 1969

Pierre-Louis Blanc11, de retour d'un déjeuner à Colombey : « Ce que je crains, c'est que la majorité se désunisse, se divise, lui a déclaré le Général. Les Français sont enclins à la division. Ils le sont surtout quand ils ne sont pas conduits par de grandes idées, une grande politique. C'est ce qui va nous manquer... On reçoit M. Willy Brandt, on veut être gentil avec les Anglais, mais il n'y a pas, derrière cela, une grande affaire. Voyez-vous, pendant la guerre, sans de Gaulle, il y aurait eu toutes sortes de résistances. Les uns auraient été chez les Anglais, d'autres en Amérique, d'autres à la Légion étrangère. Mais il n'y aurait pas eu une Résistance. »

« Beaulaincourt12 et moi sommes arrivés à Colombey à midi moins trois, me raconte Pierre-Louis Blanc. Accueil par Mme de Gaulle qui était à la cuisine. Nous apportions un sabre, don des Irakiens. “Encore un sabre !”, déclare-t-elle. À midi précis, le Général sort de son bureau. Teint lisse, sans ride. Mine excellente. Les cheveux tout blancs. “Bonjour, cher ami. Bonjour, Blanc.” Une demi-heure de travail sur le courrier avec Beaulaincourt. Puis c'est mon tour. »

Le Général travaille à ses Mémoires. Les feuillets sont posés sur le bureau. Il les montre, satisfait, à Blanc : « Voyez ce que j'ai écrit ! » Blanc lui apporte les documents et les renseignements que le Général lui avait demandés concernant la période algérienne, ce qui indique bien que le Général commence ses Mémoires par la première année de son retour au pouvoir : 1958. Il prépare aussi une édition complète de tous ses discours, du 18 juin 1940 à l'avant-veille du référendum. Tous ses discours écrits. Donc, pas ceux improvisés, prononcés en province. Il écrit, écrit, écrit. Il dit : « Le temps presse. »

Juste avant le déjeuner, Mme de Gaulle s'impatiente, entrouvrant à plusieurs reprises la porte du bureau du Général pour voir si la conversation avec Blanc se termine. À table, le général de Gaulle sert le vin, passe le sel et parle des Gaulois. Tableau saisissant de Vercingétorix. Il s'étend sur la division des Gaulois, déjà celle des Français. Le déjeuner fini, il sert le cognac, propose des cigares. Et puis c'est le tour rituel dans le parc avec ses invités et la sœur du Général, Marie-Agnès. Plus de quatre-vingts ans, bon pied, bon œil, elle converse longuement avec le Général...






16 juillet 1969

De Gaulle à Pierre Messmer, qu'il vient de recevoir à Colombey : « Pompidou a été élu médiocrement13. Je ne parle pas des suffrages qu'il a obtenus et dont le chiffre est voisin du maximum qu'on peut raisonnablement espérer, mais de la campagne qu'il a faite. En France, aujourd'hui, il y a un paquet de 40 % de voix gaullistes. Dans une élection, c'est suffisant pour l'emporter au second tour, car les adversaires n'arrivent pas à s'unir comme ils savent le faire pour répondre non à un référendum.

« Pompidou aurait pu faire, sans rien perdre, une campagne claire, disant qu'il se présentait parce que de Gaulle était parti. Au lieu de cela... Pompidou gouvernera médiocrement jusqu'au jour où un événement grave surviendra.

« Les difficultés du gouvernement seront financières et monétaires, a ajouté le Général. Pour éviter les histoires, le gouvernement cédera à tout le monde, donnant plus aux uns, donnant moins aux autres. Finalement, il fera de l'inflation comme sous la IVe République, et demandera l'aide de l'étranger qui ne se laissera pas faire facilement. Dans un an, les difficultés sérieuses apparaîtront. »






25 juillet 1969

Philippe de Gaulle m'apprend que son père a fait parvenir à Michel Debré un message d'approbation, de fidélité et d'affection. C'est le seul de ses anciens ministres auquel il écrit.

Selon son fils, le Général viendra probablement à Paris, pour la première fois dans le courant d'octobre. Il ira avenue de Breteuil et descendra pour la nuit à l'hôtel Lapérouse (comme autrefois). Ses audiences auront lieu dans les deux endroits.

Mme de Gaulle pense qu'il voyagera. Voyages du type Irlande : séjour privé puis, avant le retour à Colombey, visite au chef d'État du pays hôte. Prochain voyage : pourquoi pas l'Espagne et Franco, qu'il n'a pu aller voir pendant qu'il était à l'Élysée ?

Le Général écrit. Il lui faut trois mois pour un chapitre, deux ans pour un tome. Les deux tomes envisagés ne seront donc terminés que dans quatre ans. C'est pourquoi il répète à son entourage que « le temps presse ».






8 août 1969

Nouvelles confidences de Philippe de Gaulle. Il me rapporte ce que son père a déclaré récemment au colonel Desgrées du Loû, son aide de camp, à propos de Pompidou : « Il n'a pas été correct. » Le Général ne veut voir aucun des ministres actuellement en poste. C'est une attitude adoptée délibérément pour bien montrer qu'il se tient en dehors de tout, qu'il ne « tire pas les ficelles », comme il dit. Il a envoyé Desgrées du Loû auprès de plusieurs d'entre eux pour qu'ils connaissent ses raisons. L'amitié, le sentiment demeurent intacts, mais il ne faut pas qu'il les voie.

Vie familiale à Colombey. Onze à table. Les petits-enfants jouent à cache-cache dans le salon après le déjeuner, jusque sous le fauteuil du Général. Le Général, très heureux, presque gêné de céder à son soulagement. Mais il y a des hauts et des bas.






17 septembre 1969

Pompidou a invité, au début de septembre, au cours de deux dîners, les membres du bureau politique de l'UDR parce qu'il juge Chaban incapable de reprendre en main le mouvement. Selon Arlette de La Loyère, collaboratrice d'Alain Peyrefitte, le Président aurait reproché aux députés UDR de semer le doute par leur vigilance, leur méfiance, leur surveillance soupçonneuse à son égard14. « Vous faites du mal, je vous le dis avec gravité. Nous n'avons triomphé que grâce à notre unité... Eh bien, si ça continue, je ne m'obstinerai pas dans ma tâche. »
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